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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de la  région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de 
pouvoir  adjudicateur  à  M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  en 
matière d’administration générale ;

Vu la  demande enregistrée  sous  le  n° 2026-ARA-KKP-6400-N14459,  déposée complète  par  SAS CDC
Biodiversité le 2 mars 2026, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 17 mars 2026 ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de Puy-de-Dôme 
le 24 mars 2026 ;

Considérant que  le  projet,  portant  sur  une  emprise  globale  de  56,55  ha,  consiste  en  la  restauration 
écologique des tourbières de la Tuile et des Pradeaux dans le cadre du développement d'un site naturel de 
compensation,  restauration  et  renaturation  (SNCRR)  sur  les  parcelles  G 857,  G 858  et  G 868  de  la 
commune de Saint-Anthème dans le Puy-de-Dôme ;

Considérant que le projet prévoit  :

• le défrichement de 24,66 ha de surface boisée pour réduire l'effet de pompage de l'eau des arbres 
sur les tourbières, suivi de la restauration de landes caractéristiques de la zone Natura 2000 les 
"Monts du Forez" ; 

• la neutralisation de l’effet  drainant des fossés présents sur les tourbières (3350 ml de fossés à 
combler et 58 barrages à créer sur environ 13 ha) ;

• la remise en eau de l’ancien lit naturel du ruisseau traversant la tourbière pour rejoindre le plan 
d’eau des Pradeaux ;

• le changement d’entretien forestier des parcelles restant en forêt (16 hectares environ) par de la 
sylviculture à couvert continu ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 47a du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code 
de l’environnement : défrichements soumis à autorisation au titre de l’article L. 341-3 du Code forestier en  
vue  de  la  reconversion  des  sols,  portant  sur  une  superficie  totale,  même  fragmentée,  de  plus  de  
0,5 hectare ;

Considérant la  localisation  du  projet  au  sein  du  Parc  Naturel  Régional  du  Livradois  Forez,  du  site 
Natura 2000  « Monts  du  Forez »  et  de  plusieurs  zones  naturelles  d'intérêt  écologique,  faunistique  et 
floristique (Znieff) conférant au site une grande sensibilité environnementale ;
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Considérant que le dossier met en évidence une biodiversité locale riche et diversifiée avec la présence de 
diverses espèces protégées d'oiseaux, de papillons, de mammifères (dont campagnol amphibie), de plantes 
et de mousses (dont la Buxbaumie verte, 3 stations identifiées) ;

Considérant que le projet a pour objectif la mise en valeur et la restauration de quatre habitats de tourbières 
d’intérêt communautaire, dont deux d’intérêt prioritaire mais que :

• la  phase  chantier  implique  des  travaux  importants  présentant  un  risque  non-négligeable  de 
dégradation du site sans plus de précisions que celles fournies dans le présent dossier tel que :
◦ le défrichement est présenté comme une enveloppe de 24,66 hectares répartis en plusieurs 

parcelles et une frange de tourbières sans localisations précises ;
◦ les modalités d’intervention dans le milieu naturel ne sont pas décrites, les aménagements ne 

sont pas localisés (accès, cheminements, plateformes de dépôt et de retournement des engins, 
nombre d’engins, évacuation des bois, calendrier de réalisation) ;

◦ le  suivi  de  chantier  et  les  mesures  de  rectification  en  cas  d’impact  non  anticipé  sur 
l’environnement ne sont pas présentés ;

• la  séquence  d’évitement  et  de  réduction  des  impacts  anticipables  du  projet  n’est  pas  décrite 
précisément, renvoyant de façon générique à la présence d’un écologue au moment des travaux ;

• une compensation au titre du Code de l’environnement est prévue à cause des impacts irréductibles 
sur la Buxbaumie verte mais l’absence de précision récente en matière d’état initial sur cette espèce 
et éventuellement sur d’autres espèces protégées ne permet pas de conclure quand à la pertinence 
et suffisance de cette mesure de compensation ; 

• la complexité technique des opérations prévues, notamment le comblement de près de 4 km de 
drains,  la  création  de 58 barrages et  le  détournement  d'un cours  d'eau,  dont  les  modalités  de 
chantier (accès et cheminements des engins, nature des planches de cloisonnement, provenance 
des matériaux, calendrier) ne sont pas suffisamment précisées à ce stade ;

Considérant que le dossier prévoit des mesures permettant d’éviter ou de réduire les potentiels impacts du 
projet, mais qu’au regard de l’ampleur de celui-ci et de la sensibilité écologique du secteur, le projet est 
susceptible de présenter des incidences notables qui nécessitent d’approfondir les mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation nécessaires afin d’assurer une absence de perte nette de biodiversité ;

Considérant que le projet nécessite l'articulation de plusieurs procédures administratives (autorisation de 
défrichement, dérogation espèces protégées, loi sur l'eau) impliquant un suivi rigoureux des effets cumulés 
sur l'environnement sur les 30 ans de mise en œuvre du projet ;

Concluant que :
• au vu de l’ensemble des informations fournies par le pétitionnaire, des éléments évoqués ci-avant et 

des  connaissances  disponibles  à  la  date  de  la  présente  décision,  le  projet de  restauration
écologique des tourbières de la Tuile et des Pradeaux dans le cadre du développement d'un site
naturel de compensation, restauration et renaturation situé sur la commune de Saint-Anthème est 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de 
l’annexe  III  de  la  directive  2011/92/UE  modifiée  du  13  décembre  2011  susvisée  et  justifie  la 
réalisation d’une évaluation environnementale ;

• les  objectifs  spécifiques poursuivis  par  la  réalisation  de cette  évaluation  environnementale  sont 
notamment ceux explicités dans les motivations de la présente décision ;

ces objectifs sont exprimés sans préjudice de l’obligation pour le maître d’ouvrage de respecter le contenu 
de l’évaluation environnementale, conformément aux dispositions du code de l’environnement ;

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire,  le projet de restauration écologique
des  tourbières  de  la  Tuile  et  des  Pradeaux  dans  le  cadre  du  développement  d'un  site  naturel  de
compensation,  restauration et  renaturation,  enregistré sous le  n° 2026-ARA-KKP-6400-N14459,  présenté 
par  SAS  CDC  Biodiversité,  concernant  la  commune  de  Saint-Anthème (63), est  soumis  à  évaluation 
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environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de 
l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le 03/04/2026

Pour la préfète, par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
le chef délégué du service CIDDAE

David PIGOT

Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article  
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06

Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie 
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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